












































Commune de RAISMES

Compte tenu de l'état des connaissances à ce jour, la commune est vulnérable aux risques identifiés
suivants :

RISQUES NATURELS

1 - Arrêtés de catastrophes naturelles
Aux  termes des  dispositions  de l'article 1er de la  loi  du 13 juillet  1982 modifiée et  codifiée, sont
considérés  comme  les  effets  des  catastrophes  naturelles,  « les  dommages  naturels  directs  non
assurables  ayant  eu pour  cause déterminante l'intensité  anormale  d'un  agent naturel,  lorsque  les
mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou
n'ont pu être prises ».

Aux termes de l'article L 125-1 du Code des Assurances, « l'état de catastrophe naturelle est constaté
par arrêté interministériel qui détermine les zones et les périodes où s'est située la catastrophe ainsi
que la nature des dommage résultant de celle-ci ».

Lorsque survient un évènement calamiteux ayant le  caractère de catastrophe naturelle, il appartient
aux  collectivités  de  transmettre  au préfet,  l'ensemble  des  éléments  d'information  nécessaires  et
d'adresser un  rapport  d  au ministère de  l'intérieur,  pour  être  ensuite  transmis,  pour  avis  à  une
commission  interministérielle  composée  d'un  représentant  du  ministère  de  l'intérieur,  d'un
représentant  du  ministère  de  l'économie  et  des  finances,  d'un  représentant  du  budget,  et  d'un
représentant  de l'environnement.  La commission émet un  avis sur le  dossier et  propose,  le  cas
échéant que soit constaté l'état de catastrophe naturelle.

Depuis 1982, date de mise en vigueur du texte de loi, la commune de Raismes a connu deux arrêtés
de reconnaissances de catastrophes naturelles, ce qui indique que par deux fois l'agent naturel ayant
atteint des biens a été jugé d'intensité anormale 

Commune Numéro
INSEE

Type  de
catastrophe

Début le Fin le Date  de
l'arrêté

JO du

RAISMES
59491

Inondations  et
coulées de boue 07/07/1991 08/07/1991 01/04/1992 03/04/1992

RAISMES

59491

Inondations,
coulées de boue et
mouvements  de
terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

L'arrêté de 1999 est un arrêté particulier puisqu'il a été pris à l'échelle nationale après le passage de
la tempête sur le territoire français.

Par  contre  l'arrêté  de  1991  tend  à  monter  que  des  phénomènes  d'inondation  particulièrement
importants  (d'intensité  anormale)  ont  entrainé  des  dommages  sur  des  biens  couverts  par  les
assurances (habitations et/ou véhicules). La collectivité dans sa demande de reconnaissance d'état
de catastrophe naturelle, a dû établir des constats (sur les phénomènes et les biens concernés) qu'il
conviendrait  de reconsidérer dans  le  cadre de l'urbanisme projeté par elle.  Si les  éléments  ayant
conduit à la reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ne devaient plus être disponibles, n'en
demeure  pas  moins  que  cette  information se  suffit  pour  attirer  l'attention de  la  collectivité  sur
l'existence potentielle  du phénomène d'inondation et sur l'absolue  nécessité  d'un questionnement,
dans  le  cadre  de  l'élaboration  du  document  d'urbanisme,  sur  sa  survenance  (typologie,
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caractéristiques, …).

2 – Phénomènes d'Inondation
Nos services ne  disposent pas d'informations  factuelles  (zones inondées constatées...)  quant  aux
inondations. La prise d'arrêté de reconnaissance de catastrophe naturelle de 1991 tend néanmoins à
démonter l'existence de phénomènes dommageables sur la commune.

Une  carte  des  remontées  de  nappes  réalisée  par  le  BRGM  est  consultable  sur
http://www.inondationsnappes.fr

Cette carte établit, de manière relativement précise, selon les altitudes moyennes de la nappe et la
topographie locale du territoire, les susceptibilités variables des secteurs à la remontée de nappes.
Les  susceptibilités  les  plus  faibles  tendent  à  « garantir »  la  profondeur  de  la  nappe  (et  ainsi  un
minimum d'interactions avec les projets en surface) alors que les plus élevées tendront à délimiter les
zones où les remontées de nappes risquent d'être les plus conséquentes (jusqu'à sub-affleurer) et où
un certain nombre  de prescriptions ou d'orientations d'urbanisme  pourront  limiter les effets sur les
projets.  On visera par  exemple  à  limiter  la  construction dans  les  zones  où la  nappe  sera sub-
affleurante (ou à prévoir des surélévations suffisantes pour limiter les intrusions d'eau dans les bâtis ;
on réglementera les caves et sous-sols pour limiter leur inondation...

A la  vue de  notre  connaissance actuelle  du territoire,  celui-ci  n'est  à  priori  pas  concerné par  la
problématique  des  stations  de relevage des  eaux qui  assure l'évacuation des  eaux d'exhaure de
certains anciens sites d'exploitation minière. De même, nous n'avons pas connaissance d'ouvrages de
défense (type digues...) dont la ruine pourrait entrainer l'intrusion d'eau sur des territoires aujourd'hui
ainsi protégés. Il conviendra, dans le cas où de tels ouvrages devaient exister, que la collectivité les
liste, identifie leurs propriétaires, les zones protégées et les conditions (occurrence de phénomènes,
données hydrauliques et hydrologiques) pour lesquelles de telles défenses auront été établies.

3 – Phénomènes de Mouvement de terrain

Nos services ne disposent  d'aucune information concernant la présence de cavités souterraines ni la
survenance de phénomène de glissement de terrain. 

Par contre,  comme  la  majeure  partie  du  territoire  départemental,  la  commune  est  exposée  au
phénomène de retrait-gonflement des sols argileux. La charte de susceptibilité au phénomène établie
par  le  Bureau  de  Recherches  Archéologiques  et  Minières  est  disponible  sur  le  site  http://
www.prim.net

Un  certain  nombre  de  prescriptions  techniques  permettent  de  réduire  les  conséquences de  ces
mouvements  différentiels,  sur les  structures des  constructions.  La plaquette d'information jointe  en
annexe annonce un certain nombre de ces bonnes pratiques constructives.

Concernant la  sismicité, la  commune  est située en zone d'aléa modéré.  Historiquement,  la  région
Nord-Pas de Calais a été le siège d'un certain nombre de séismes d'intensité faible même s'ils ont une
récurrence relativement rapprochée dans le temps. Si de nouvelles règles de construction n'ont pas
encore fait l'objet de décret officiel (pour s'accorder avec la norme européenne « Eurocode 8 »), il est
néanmoins  conseillé  d'anticiper  les  techniques  de  construction  au  risque  sismique,  s'agissant
notamment  des sites pouvant présenter des « effets dominos » ou des  bâtiments  particulièrement
sensibles (certains établissements recevant du public...). Lesdites techniques constructives peuvent
être consultées sur le site http://www.eurocode1.com/fr/eurocode8.html

La commune présente enfin 8 puits  de mines (voir la cartographie jointe en annexe). Ces puits de
mines arrêtés ont normalement été traités par remblayage, soit total, soit partiel. Les puits ont ensuite
normalement  été  couverts  d'une  dalle  de  béton  armé.  Les  risques  présentés  par  ces  puits
abandonnés,  même remblayés et couverts d'une  dalle  consiste, hors pénétration des  personnes et
émanation du grisou, en la  déstabilisation du terrain autour de l'orifice, avec possibilité de formation
d'un cône. Il convient d'interdire toute construction dans la  zone d'intervention (rayon de 15 mètres
autour  du  puits)  et  de  mettre  en  œuvre  éventuellement,  un  certain  nombre  de  prescriptions
constructives dans une zone complémentaire (zone de protection) dont le rayon varie entre 30 et 45
mètres (voir tableau joint à la cartographie annexée).
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RISQUES TECNOLOGIQUES

A notre niveau de connaissance actuel, nous ne possédons aucune information quant à la présence
de site SEVESO seuils hauts, silos soumis à autorisation ou station de relevage des eaux. Nous ne
possédons également aucune information quant aux transports de matières dangereuses (TRAPIL,
canalisations).  Dans  le  cas  où il  devait  exister  un  tel  risque,  le  site  http://portaildurisque.iut.u-
bordeaux1.fr/bdTMD.htm donne un ensemble d'informations d'ordre général quant au risque et aux
mesures qu'il est recommandé de prendre.

RISQUES NUCLEAIRES

Comme  le  rappelle  le  Dossier  Départemental  des  Risques  Majeurs,  ce  type  de  risque  sur  le
département  se limite  à  la  CNPE  de  GRAVELINES  et  à  la  SOMANU  (Société de  Maintenance
Nucléaire) à MAUBEUGE. Dans les rayons rapprochés (5 à 10 km), un certain nombre d'actions sont
entreprises, tant  pour informer les populations, qu'organiser la gestion de crise (voir le  DDRM). La
commune de RAISMES n'entre pas dans le périmètre des ces rayons rapprochés.
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